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Prise en charge des frais exposés par les conseillers municipaux dans le cadre
de l'exercice de leurs fonctions

Rapporteure :  Madame la Maire

Présents     :

Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel
LECERF, Philippe MOINE, Myriam MOSTEFAOUI, Antoinette ATTO, Régis DUVERT, Nadia
LAKEHAL,  Michel ROCHER,  Patrice GUILLERMIN-DUMAS,  Nassima KAOUAH,  Fatma
FARTAS,  Yvette JANIN,  Joëlle GIANNETTI,  Liliane GILET-BADIOU,  Eric BAGES-
LIMOGES,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,  Charazède GAHROURI,  Christine
JACOB,  Abdoulaye SOW,  Audrey WATRELOT,  Ange VIDAL,  Christine BERTIN,  Monique
MARTINEZ, Soufia MAAROUK

Procuration     :

Ahmed CHEKHAB donne pouvoir à Myriam MOSTEFAOUI, Josette PRALY donne pouvoir à
Stéphane GOMEZ,  Pierre DUSSURGEY  donne pouvoir  à Muriel LECERF,  Harun ARAZ
donne pouvoir à Kaoutar DAHOUM, Fréderic KIZILDAG donne pouvoir à Nadia LAKEHAL,
Thierry ELIEN donne pouvoir à Soufia MAAROUK

Absents :

Nacera ALLEM,  Nordine GASMI,  David LAÏB,  Mustapha USTA,  Sacha FORCA,  Richard
MARION, Carlos PEREIRA, Maoulida M'MADI, Karim BALIT



Mesdames, Messieurs, 
Le mandat local ne constitue pas une activité qui se substitue à l'activité professionnelle,
mais un engagement civique au service de l’intérêt général.

Afin  de faciliter  l'exercice du mandat des élus locaux,  le Code Général  des Collectivités
Territoriales (CGCT) prévoit qu’ils puissent bénéficier, en parallèle d’indemnités de fonction,
de la prise en charge par leur collectivité des frais exposés dans le cadre de leurs fonctions.

Les frais concernés étant variés et ayant fait l’objet de différentes délibérations depuis le
début  du  mandat,  il  est  proposé  de  rappeler  au  sein  d’une  délibération  cadre  les
engagements de la Ville en faveur de l’exercice du mandat de ses élus.

I. Les frais de représentation     :  

Afin de compenser les sujétions et les responsabilités résultant de leur charge publique, les
maires  bénéficient  d'un  certain  nombre  de  garanties  et  d'indemnisations,  au  nombre
desquelles le législateur a inscrit des indemnités pour frais de représentation. 

L’article L2123-19 du CGCT dispose en effet que le conseil municipal peut voter,  sur les
ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de représentation.

Cette allocation est destinée à couvrir les dépenses engagées par le maire, à l'occasion de
l'exercice de ses fonctions et dans l'intérêt des affaires de la commune. 

Elle  est  distincte  du  remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats
spéciaux ou la participation à des réunions organisées en dehors de la commune. 

A titre indicatif, le montant annuel arrêté par le conseil municipal depuis le début du mandat
2020-2026 est de 7 275 euros annuel.

Il convient de préciser que cette allocation sera utilisée par un système de remboursement
sur justificatifs : le reliquat des sommes non utilisées restera inscrit au budget de la Ville.
L’indemnité sera versée sur la base des frais réels au fur et à mesure de la présentation des
justificatifs (facture acquittée et état de consommation des crédits). 

Il est proposé d’arrêter à 7 275 euros le montant maximum annuel des indemnités du maire
pour  frais  de  représentation  jusqu’à  la  fin  du  mandat  2020-2026,  en  continuité  de  la
délibération du 23 juillet 2020.

II. Les frais   de transport et de séjour     :  

II.1 Les déplacements pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où
les élus   représentent leur commune ès qualités.  

L’article L2123-18-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les membres
du conseil  municipal  peuvent  bénéficier  du remboursement  des  frais  de transport  et  de
séjour qu'ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes
où ils représentent leur commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de
celle-ci.

Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du remboursement
des  frais  spécifiques  de  déplacement,  d'accompagnement  et  d'aide  technique  qu'ils  ont
engagés pour les situations visées à l'alinéa précédent,  ainsi  que pour prendre part  aux
séances du conseil municipal et aux réunions des commissions et des instances dont ils font
partie ès qualités qui ont lieu sur le territoire de la commune.

Ces déplacements recouvrent, lorsqu’ils sont effectués en dehors du territoire de la Ville de
Vaulx-en-Velin :

• les missions dont l’objet relève du champ de délégation des adjoints et conseillers
municipaux délégués ;

• les réunions des organismes extérieurs au sein desquelles des adjoints et conseillers
municipaux ont été désignés.



II.2 Les déplacements liés à l’exercice des mandats spéciaux.

Les missions revêtant un caractère exceptionnel, c’est-à-dire ne relevant pas des missions
courantes de l’élu, doivent faire l’objet d’un mandat spécial entériné par le conseil municipal.

Conformément aux articles L 2123-18 et R 2123-22-1 du CGCT, ce mandat spécial doit être
délivré :

• à des élus nommément désignés,

• pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps,

• accomplie dans l’intérêt communal.

II.3. Modalités de   prise en charge   des frais engagés  

Les articles R2123-22-1 et R2123-22-2 du CGCT précisent que la prise en charge de ces
frais de transport et de séjour est assurée dans les conditions définies par le décret fixant les
conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels civils de l’état.

Il s’agit en l’espèce du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 qui prévoit dans sont article 7-1 la
possibilité de fixer des règles dérogatoires aux arrêtés prévus à l'article 7.

Ces règles dérogatoires ne peuvent en aucun cas conduire :

• à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée ;

• à fixer des taux forfaitaires de remboursement des frais d'hébergement inférieurs à
ceux prévus pour les personnels civils de l’État.

- Afin de prendre en compte la hausse des coûts de ces dernières années, pour permettre
aux élus de se loger à l’occasion de leurs déplacements sans que la part  restant à leur
charge soit trop importante, il est proposé jusqu’à la fin de la mandature de déroger aux taux
d’indemnités arrêtés pour les personnels civils de l’État pour l’hébergement et les repas en
retenant une prise en charge aux frais réels selon les montants maximums indiqués dans le
tableau ci-dessous et sur justificatifs de dépenses :

Forfait pour les
personnels civils
de l’État (dernière

mise à jour au
20/09/2023)

Montants maximums 
dérogatoires Justificatifs 

Nuitée  France
métropolitaine :Grandes
villes  et  communes  de  la
métropole du Grand Paris

120 €
170 € 

(Petit déjeuner et taxe de
séjour compris) 

Dans la limite des
frais réellement

exposés 

Nuitées Commune de Paris 140 €
250 €

(Petit déjeuner et taxe de
séjour compris) 

Dans la limite des
frais réellement

exposés 

Nuitées autres communes 90 €
170 €

(Petit déjeuner et taxe de
séjour compris) 

Dans la limite des
frais réellement

exposés 
Repas  France
métropolitaine :Grandes
villes  et  communes  de  la
métropole du Grand Paris

20 € 25 €
Dans la limite des
frais réellement

exposés

Repas Commune de Paris 20 € 35 €
Dans la limite des
frais réellement

exposés

Repas autres communes 20 € 25 €
Dans la limite des
frais réellement

exposés



Il conviendra, malgré ces montants plafonds, de faire des choix responsables permettant de
limiter le montant des frais de restauration et d’herbegement.

- Concernant les frais de transport     :  

Le remboursement des frais de transport se fera aux frais réels .

Dans la mesure du possible, il conviendra de choisir le moyen de transport au tarif le moins
onéreux et le plus adapté à la nature du déplacement (transports en commun, véhicule de
service ou personnel, …)

Les remboursements de frais (titres de transport, péage, carburant, …) aux frais réels se font
sur présentation de justificatifs. 

Pour les transports en commun, le choix de la seconde classe  devra  être privilégiée. La
première classe pourra être prise lorsque le tarif disponible est plus avantageux que celui
disponible en seconde ou au regard des places disponibles.

L’article  R2123-22-3  du  CGCT précise  que  le  remboursement  des  frais  spécifiques  de
déplacement, d'accompagnement et d'aide technique aux élus municipaux en situation de
handicap se fait sur présentation d'un état de frais et dans la limite, par mois, du montant de
l'indemnité maximale susceptible d'être versée au maire d'une commune de moins de 500
habitants en application du barème fixé à l'article L. 2123-23. Le remboursement de ces frais
est cumulable avec les remboursements prévus aux articles R. 2123-22-1 et R. 2123-22-2
du CGCT précédemment abordés.

III  . Les frais engagés dans un rôle d'aidant ou de parent.  

L’article L.2123-18-2 du CGCT prévoit la possibilité pour les membres du Conseil Municipal
de  bénéficier  d'un  remboursement  par  la  commune  des  frais  de  garde  d'enfants  ou
d'assistance  aux  personnes  auprès  desquelles  ils  jouent  le  rôle  d’aidant.  Les  frais
remboursés sont ceux engagés en raison de leur participation aux réunions suivantes :

• séances plénières du Conseil Municipal ;

• réunions de commissions dont ils sont membres et instituées par une délibération du
conseil municipal ;

• réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été
désignés pour représenter la commune ;

• réunions  des  assemblées,  des  bureaux  et  des  commissions  spécialisées  des
organismes  nationaux  où  ils  ont  été  désignés  ou  élu  pour  représenter  des
collectivités territoriales ou des établissements publics en relevant.

Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de
croissance. 

Par délibération du 10 novembre 2022, le conseil municipal a  déterminé les modalités de
remboursement et les pièces que doivent fournir les membres du conseil municipal pour le
remboursement de leurs frais. 

A ce titre, le remboursement de ces frais est conditionné par la communication des éléments
suivants : 

• présentation de pièces justificatives permettant  de s’assurer que la  garde dont  le
remboursement est demandé concerne bien des enfants de moins de seize ans, des
personnes âgées, des personnes en situation de handicap, ou des personnes ayant
besoin d'une aide personnelle dont la garde par le conseiller municipal demandeur à
son domicile est empêchée par la participation à une des réunions précédemment
mentionnées ;

• présentation  de  pièces  justificatives  permettant  de  s’assurer  que  la  garde  ou
l'assistance a eu lieu au moment de la tenue de l'une des réunions précédemment
mentionnées (ex : convocation, attestation ou justificatif de présence, facture, contrat,



…) ;

• présentation de pièces justificatives permettant de s’assurer du caractère régulier et
déclaré  de  la  prestation  des  personnes  physiques  ou  morales  intervenant  (ex :
facture, contrat ou attestation,…) ;

• déclaration  déclaration  sur  l'honneur  signée  de  l'élu,  du  caractère  subsidiaire  du
remboursement, son montant ne pouvant excéder le reste à charge réel, déduction
faite de toutes aides financières et  de tout  crédit  ou réduction d'impôts dont  l'élu
bénéficie par ailleurs.

Il est proposé de poursuivre la prise en charge de ces frais dans les mêmes conditions.

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• arrêter le montant maximum annuel d’indemnité pour frais de représentation alloué à
madame la Maire à 7 275 euros pour la durée du mandat dans les conditions définies
à la présente délibération ;

• arrêter les modalités de prise en charge des frais de transport et de séjour engagés
par les conseillers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions dans les conditions
définies à la présente délibération ;

• arrêter les modalités de prise en charge des frais de garde, d’assistance et d’aide à
domicile engagés par les conseillers municipaux dans les conditions définies à la
présente délibération.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide, 

• d’arrêter le montant maximum annuel d’indemnité pour frais de représentation alloué
à madame la Maire à 7 275 euros pour la durée du mandat dans les conditions
définies à la présente délibération ;

• d’arrêter les modalités de prise en charge des frais de transport et de séjour engagés
par les conseillers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions dans les conditions
définies à la présente délibération ;

• d’arrêter les modalités de prise en charge des frais de garde, d’assistance et d’aide à
domicile engagés par les conseillers municipaux dans les conditions définies à la
présente délibération.

Suffrages exprimés  34

Vote(s) Pour 32

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane  GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu  FISCHER,  Muriel  LECERF,
Philippe  MOINE,  Myriam  MOSTEFAOUI,  Ahmed
CHEKHAB,  Antoinette  ATTO,  Régis  DUVERT,  Nadia
LAKEHAL,  Michel  ROCHER,  Josette  PRALY,  Patrice
GUILLERMIN-DUMAS,  Nassima  KAOUAH,  Pierre
DUSSURGEY,  Fatma  FARTAS,  Yvette  JANIN,  Joëlle
GIANNETTI,  Liliane  GILET-BADIOU,  Eric  BAGES-
LIMOGES,  Véronique  STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,
Charazède  GAHROURI,  Christine  JACOB,  Harun
ARAZ,  Abdoulaye  SOW,  Fréderic  KIZILDAG,  Ange
VIDAL,  Monique  MARTINEZ,  Soufia  MAAROUK,
Thierry ELIEN

Vote(s) Contre 0
Abstention(s) 2 Audrey WATRELOT, Christine BERTIN

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 11 juillet 2024.

#signature#

La secrétaire de séance

Dehbia DJERBIB
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